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LôIMPACT DE LôINVESTISSEMENT DIRECT ETRA NGER SUR LES SALAIRES ET LES 

CONDITIONS DE TRAVAI L  

1. Introduction 

Lôinvestissement direct ®tranger (IDE) est souvent consid®r® comme lôun des moteurs du d®veloppement 

®conomique dans la mesure o½ il permet lôapport de capitaux, de technologies, de comp®tences en mati¯re 

de gestion et dôemplois, de m°me que lôacc¯s ¨ de nouveaux march®s. Par cons®quent, les gouvernants 

mettent g®n®ralement lôaccent sur les avantages que lôIDE peut apporter aux ®conomies des pays dôaccueil, 

en développement notamment. Côest pour cette raison que de nombreux gouvernements ont mis en place 

des politiques destinées à attirer les investissements directs étrangers.  

Si lôIDE et les entreprises multinationales sont souvent jug®s b®n®fiques pour le d®veloppement local, ils 

sont aussi très controversés et source de préoccupations sur le plan social. Par exemple, on entend souvent 

dire que les multinationales profitent indûment des bas salaires et des mauvaises conditions de travail 

observés dans certains pays en développement. Elles ont aussi été accus®es de violer les droits de lôhomme 

et les droits des travailleurs dans les pays où les autorités ne font pas véritablement respecter ces droits.  

Le pr®sent rapport dresse le bilan des connaissances quant ¨ lôimpact social de lôinvestissement direct 

étranger dans les pays dôaccueil, en mettant lôaccent sur les r®mun®rations et les autres conditions dôemploi 

offertes par les multinationales ayant leur si¯ge dans des pays de lôOCDE ¨ leurs travailleurs dans le reste 

du monde. Il examine également les conséquences potentielles de lôIDE pour les travailleurs employ®s par 

des entreprises locales.  

Après la section 2, qui d®crit les diverses ®volutions suivies par lôinvestissement direct ®tranger au cours 

des deux derni¯res d®cennies dans les pays de lôOCDE et le reste du monde, la section 3 fait le point des 

analyses consacr®es aux effets directs et indirects de lôIDE sur les salaires et les conditions de travail dans 

les pays dôaccueil. La section 4 r®sume quant ¨ elle les nouvelles recherches empiriques men®es pour les 

besoins du chapitre 5 des Perspectives de l'emploi de l'OCDE - Édition 2008, sur deux pays en 

développement (Brésil et Indonésie) et trois pays développés (Allemagne, Portugal et Royaume-Uni), 

tandis que la section 5 présente un certain nombre de conclusions
1
.   

2. Lôimportance croissante de lôIDE  

LôIDE a augment® rapidement 

Par investissement direct ®tranger, on entend un investissement r®alis® par une entit® r®sidente dôune 

®conomie dans le but dôacqu®rir durablement un int®r°t dans une entreprise r®sidente dôune autre 

®conomie. Cet investissement doit permettre ¨ lôentit® qui investit dôexercer un contr¹le direct sur la 

gestion des actifs de lôentreprise dans laquelle elle investit. A des fins statistiques, on admet g®n®ralement 

quôil en est ainsi lorsque lôinvestisseur ®tranger d®tient au moins 10 % des actions ordinaires avec droit de 

                                                      
1 . Le chapitre 5 des Perspectives de l'emploi de l'OCDE - Édition 2008 sera désigné sous la référence OCDE 

(2008a) pour plus de commodité.  
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vote (ou lô®quivalent). Les investissements dôun montant inf®rieur ¨ ce seuil de 10 % sont considérés 

comme des placements de portefeuille.  

A cours des dernières d®cennies, lôimportance de lôIDE dans lô®conomie mondiale sôest rapidement 

accrue
2
. Lôencours total des investissements directs de lô®tranger en proportion du PIB est pass® de moins 

de 5 % en 1980 à 25 % en 2006 (graphique 1)
3
. Cette augmentation a été largement le fruit de la 

lib®ralisation des ®changes et des investissements, ainsi que de lô®volution des technologies de 

lôinformation et de la communication.  

Graphique 1. Lôinvestissement ®tranger direct dans le monde, 1980-2006 

Stock mondial d’IDE en pourcentage du PIB mondial 
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a. Les stocks d’IDE et le PIB mondiale sont exprimés en dollars courants. 

Source : CNUCED, Statistiques des IDE. 

                                                      
2  La CNUCED d®tient la s®rie de donn®es sur les stocks dôIDE la plus compl¯te qui soit actuellement 

disponible en termes de couverture g®ographique et temporelle. Côest donc la meilleure source de données 

pour d®crire les tendances mondiales de lôIDE. En lôabsence de donn®es sur lôIDE pour certains pays et 

certaines années, la CNUCED a attribué des valeurs par défaut de manière à pouvoir procéder à des 

estimations représentatives au niveau mondial. Dans dôautres cas, elle a op®r® certains ajustements 

statistiques sur les donn®es provenant de sources nationales afin dôam®liorer leur comparabilit® 

internationale. Pour ces deux raisons, les estimations de lôIDE fond®es sur les statistiques de la CNUCED 

peuvent °tre diff®rentes de celles qui sôappuient sur des donn®es fournies par lôOCDE ou le FMI (cf. 

OCDE, Statistiques des IDE et FMI, Statistiques de la balance des paiements). Voir OCDE (2008b) pour 

une analyse détaillée des normes m®thodologiques internationales utilis®es pour mesurer lôinvestissement 

direct international.  

3 . Lôencours mondial des sorties dôIDE suit une ®volution similaire. Alors quôen principe les stocks totaux 

dôIDE entrants et sortants devraient °tre ®gaux à tout moment, on observe souvent des écarts considérables. 

Cela tient pour une large part à des lacunes dans la couverture statistique ou à des différences de systèmes 

de notification selon les pays (Patterson et al., 2004). 
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La r®partition g®ographique de lôIDE 

M°me si lôessentiel des investissements directs ont encore lieu entre pays de lôOCDE, le poids relatif des 

pays non membres dans les entr®es et sorties dôinvestissements directs sôest sensiblement accru au cours 

des 15 derni¯res ann®es, sous lôeffet de lôint®gration des pays en d®veloppement et en particulier des les 

BRIC ï Brésil, Chine, Inde et Russie ï dans lô®conomie mondiale. Le graphique 2 montre que la part des 

pays non membre de lôOCDE dans le stock des IDE entrants au niveau mondial est pass®e de 22 % en 

1990 à 32 % en 2005 et que leur part dans le stock des IDE sortants au niveau mondial est passée de 10 % 

en 1990 à 17 % en 2005. 

Lôimportance croissante des pays non membres en tant que destination des IDE a un certain nombre de 

conséquence potentielles. Premièrement, depuis le milieu des années 90, lôIDE est devenu la source la plus 

importante dôapports financiers ext®rieurs pour les pays en d®veloppement, ce qui renforce son r¹le 

potentiel dans le processus de d®veloppement de ces pays (graphique de lôannexe)
4
. Deuxièmement, le 

nombre croissant de destinations potentielles de lôIDE et la d®pendance de plus en plus grande des pays en 

d®veloppement ¨ lô®gard de celui-ci poussent les pays à se livrer une concurrence de plus en plus intense 

pour attirer ces investissements. Cela ®tant, lôaugmentation des investissements directs des pays de 

lôOCDE dans les pays non membres a aussi suscit® de s®rieuses pr®occupations dôordre social compte tenu 

des pratiques peu satisfaisantes en mati¯re dôemploi de certaines multinationales ayant leur si¯ge dans des 

pays de lôOCDE dans les activit®s quôelles exercent ¨ lô®tranger. Cela tient notamment au fait que des 

normes minimum du travail ne sont pas toujours effectivement appliquées dans ces pays. 

Le graphique fait ressortir lô®volution des entr®es et sorties dôIDE dans les principales ®conomies 

émergentes (Afrique du Sud, Brésil, Chili, Chine, Fédération de Russie, Inde et Indonésie). La partie A 

concerne lôIDE entre ces pays et le reste du monde, tandis que les parties B et C indiquent leurs stocks 

dôIDE en provenance et ¨ destination des pays de lôOCDE et des pays non membres respectivement. Pour 

ces sept pays, les entr®es et les sorties dôIDE ont fortement augment® entre 1990 et 2005. La Chine (Chine 

continentale et Hong Kong) est de loin la première source et la première destination des IDE parmi les 

pays non membres de lôOCDE. En 2005, elle a repr®sent® plus dôun tiers des entr®es totales dôIDE de tous 

les pays non membres de lôOCDE, et plus de la moiti® des sorties dôIDE. La Chine est ainsi devenue une 

source de plus en plus importante dôIDE, atteignant en 2006 le quatrième rang mondial en termes de stocks 

et le sixi¯me en termes de flux. Cependant, si lôon ®tablit une distinction entre la Chine continentale et 

Hong Kong, on constate que Hong Kong occupe une place beaucoup plus importante que la Chine 

continentale dans les entr®es et sorties dôIDE
5
. 

                                                      
4 . Cela ®tant, lôimportance relative de lôIDE en tant que source dôapports financiers ext®rieurs est tr¯s variable 

suivant les r®gions. Par exemple, en Afrique subsaharienne, lôaide est plus importante que lôIDE (Banque 

mondiale, 2006).  

5 . Dans la mesure o½ lôaugmentation de lôIDE en Chine est due en partie au développement des 

investissements directs entre la Chine continentale et Hong Kong, le graphique 3 surestime lôimportance de 

lôIDE dans cette r®gion. En fait, une part substantielle des investissements directs r®alis®s ¨ Hong Kong 

sont r®investis dans dôautres pays, dont la Chine continentale.  
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Graphique 2. £volution de lôinvestissement direct ®tranger par groupes de pays, 1990-2005 

Milliards de dollars en prix constants (2000) 
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a. Les 30 pays membres de l’OCDE. 
Source : OCDE (2008a). 

Dans la plupart des pays consid®r®s, lôaugmentation du stock dôIDE entrants entre 1990 et 2005 est 

principalement due aux IDE en provenance dôautres pays non membres de lôOCDE, encore que les 

investissements directs des pays de lôOCDE dans les grands pays ®mergents aient également accusé une 

forte augmentation. LôIndon®sie et le Br®sil sont les deux seuls pays o½ la zone OCDE est un investisseur 

étranger plus important que le groupe des autres pays non membres. 

Lôaugmentation des sorties dôIDE en provenance des ®conomies ®mergentes consid®r®es sôexplique 

presque enti¯rement par lôaccroissement des investissements directs entre pays non membres de lôOCDE 

(®galement d®sign® sous le nom dôIDE Sud-Sud). Les IDE des économies émergentes à destination de la 

zone OCDE restent relativement marginaux, même si les médias populaires indiquent régulièrement que 

les pays en d®veloppement acqui¯rent de plus en plus dôactifs strat®giques dans les pays d®velopp®s. Par 

ailleurs, les sorties dôIDE de la Chine ont progress® ¨ un rythme plus rapide que celles des pays 

développés, particulièrement en Afrique
6
.  

                                                      
6 . Cependant, la Chine représente moins de 1 % du stock total dôIDE en Afrique et demeure en retrait par 

rapport aux autres investisseurs traditionnels dans la région. La plus grande partie de ses sorties dôIDE ont 

pour destination des pays riches en ressources, comme lôAfrique du Sud, lôAlg®rie, le Nigeria, le Soudan et 

la Zambie (OCDE, 2008c). 
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Graphique 3. Stocks dôIDE de certaines ®conomies ®mergentes, 1990
a
 et 2005 

Milliards de dollars constants (2000) 
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a. Fédération de Russie : 1993 au lieu de 1990. 

b. Chine : Chine continentale. 

c. Différence entre le stock mondial d’IDE et le stock d’IDE des pays de l’OCDE. 

Source : Calculs de l’OCDE à partir de statistiques de l’IDE de la CNUCED ; OCDE, Statistiques de l’IDE. 
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LôIDE par secteur dôactivit®  

LôIDE a sensiblement progress® dans tous les grands secteurs de lô®conomie, mais la part des services sôest 

progressivement accrue aux dépens des industries manufacturières (graphique 4). Dans les pays 

d®velopp®s, les entr®es dôIDE dans le secteur manufacturier sont tomb®es de 41 % à 30 %, alors quôelles 

sont passées de 50 % à 63 % dans les services. Dans les pays en d®veloppement, les entr®es dôIDE ¨ 

destination du secteur manufacturier ont reculé de 44 % à 32 %, alors quôelles sont pass®es de 47 % à 58 % 

dans les services. Cette évolution refl¯te sans doute en partie lôimportance croissante des services dans les 

®conomies nationales, mais elle tient probablement aussi ¨ lôinternationalisation de plus en plus pouss®e du 

secteur des services sous lôeffet de lô®volution des TIC et de la lib®ralisation des services, notamment leur 

délocalisation de plus en plus répandue
7
. Le secteur primaire absorbe encore environ 10 % des entrées 

mondiales dôIDE. Cependant, bien que sa part ait quelque peu diminu® dans les pays d®velopp®s, elle a 

légèrement augmenté dans les pays en développement.  

Graphique 4. Estimation du stock mondial dôIDE par secteur dôactivit®, 1990-2005 

Pourcentage
a
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a. Economies développées : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Bermudes, Canada, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, 
Etats-Unis, Finlande, France, Gibraltar, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, 
Slovénie, Suède et Suisse. Economies en développement : tous les autres pays.  

Source : CNUCED (2007). 

Pour ®valuer les effets sociaux de lôIDE dans les pays dôaccueil, il est int®ressant dôavoir une id®e de 

lôintensit® de savoir et de qualifications des activit®s dans lesquelles les étrangers investissent. On peut 

pour cela classer les secteurs en fonction de leur intensité technologique ou de qualifications. Cependant, 

cette méthode peut se heurter au fait que les besoins de technologie et de qualifications de chaque activité 

sont diff®rents suivant les pays. Par exemple, lô®quipement ®lectronique est une industrie de haute 

technologie dans la plupart des pays développés, mais est généralement de basse technologie dans de 

nombreux pays en développement. La partie A du graphique 5 présente des données concernant les entrées 

                                                      
7 . Des données concernant les fusions-acquisitions internationales confirment lôaccroissement de la part des 

services. Dôapr¯s la CNUCED (2007), la part du secteur des services dans les fusions-acquisitions 

internationales est passée de 37 % entre 1987 et 2000 à 58 % entre 2002 et 2006, alors que celle du secteur 

primaire est tombée de 11 % à 5 % au cours de la même période.  
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dôIDE en fonction de lôintensit® technologique du secteur. On constate que lôaugmentation progressive de 

la part des services est li®e ¨ lôimportance croissante des secteurs ¨ forte intensit® de savoir. Entre 1990 et 

2005, la part des services ¨ forte intensit® de savoir dans les entr®es dôIDE est pass®e de 27 % à 40 % dans 

les pays développés et de 34 % à 43 % dans les pays en développement. En outre, le secteur des services à 

forte intensité de savoir est particuli¯rement important dans les pays en d®veloppement. LôIDE est sans 

doute un moyen, pour les entreprises étrangères des pays développés, de desservir les marchés des pays en 

d®veloppement, ou bien il traduit lôimportance croissante de lôexternalisation de services par les 

multinationales de lôOCDE vers des pays en d®veloppement.  

La r®partition en fonction de lôintensit® de qualifications par secteur, pr®sent®e dans la partie B du 

graphique 5, suit à peu près le même profil. Dans les pays développés comme dans les pays en 

d®veloppement, les entr®es dôIDE se sont progressivement concentr®es sur les secteurs ¨ forte intensit® de 

qualifications, de façon particulièrement prononcée dans les pays en développement. On dit souvent que 

lôIDE a accru la demande relative de main-dôîuvre qualifi®e et a contribu® ¨ lôaugmentation des in®galit®s 

de salaires observée dans de nombreux pays développés et en développement, mais ce graphique doit être 

interpr®t® avec prudence. Lôintensit® de qualifications moyenne du secteur ne correspond pas 

n®cessairement ¨ lôintensit® de qualifications des activit®s men®es dans les filiales ®trang¯res des 

multinationales. Pour ®valuer les effets de lôIDE sur la distribution des r®mun®rations, il faut disposer 

dôinformations concernant non seulement la r®partition de lôIDE dans le secteur, mais aussi lôinfluence de 

lôIDE sur les prix ¨ la production et la productivit®. Ce nôest que dans la mesure o½ lôIDE est concentr® 

dans des secteurs à forte intensité de qualifications et tend à y réduire les prix à la production ou à y 

accro´tre la productivit® quôil risque de contribuer aux in®galit®s de r®mun®ration en longue p®riode.  

Les multinationales en tant quôemployeurs 

Un nombre relativement restreint de multinationales sont ¨ lôorigine de lôaugmentation de lôIDE. En 2005, 

les 100 premières multinationales du monde représentaient 10 % des actifs étrangers, 17 % du chiffre 

dôaffaires et 13 % des effectifs de lôensemble des multinationales (CNUCED, 2007). Sur ces 100 premi¯res 

multinationales, 72 ont leur siège dans cinq pays (Allemagne, Etats-Unis, France, Japon et Royaume-Uni), 

et sept seulement dans les ®conomies ®mergentes (dôAsie, principalement). Si lôon se concentre sur les 100 

premières multinationales des pays en développement, lôimportance de lôAsie du Sud, de lôEst et du Sud-

Est est manifeste (78 sur 100, dont plus de la moitié ayant leur siège à Hong Kong ou à la Taipei chinoise). 

Sur ces multinationales, 10 % ont la Chine continentale comme pays dôorigine.  

Lôaugmentation de lôIDE se traduit aussi par un accroissement du nombre dôemplois dans les filiales 

étrangères des multinationales. On estime à 73 millions, soit 3 % de la population active mondiale, le 

nombre de travailleurs employés dans des filiales étrangères de multinationales en 2006, côest-à-dire près 

de trois fois plus quôen 1990. Une part plus que proportionnelle de ces travailleurs est employ®e dans les 

filiales étrangères de multinationales dans des économies en développement ou en transition, sans doute en 

raison de la forte intensité de main-dôîuvre de la production des filiales ®trang¯res dans ces pays. La 

répartition des emplois dans les entreprises à capitaux étrangers fait aussi une large place au secteur 

manufacturier, ce qui incite à penser que les activités menées dans les entreprises manufacturières à 

capitaux étrangers ont en général une relativement forte intensité de main-dôîuvre. La mesure dans 

laquelle lôemploi dans les entreprises ¨ capitaux ®trangers refl¯te lôimpact de lôIDE sur la cr®ation 

dôemplois d®pend pour beaucoup de la question de savoir si lôIDE prend la forme dôinvestissements 

entièrement nouveaux ou de fusions-acquisitions. En général, les investissements entièrement nouveaux 

ont plus de chances dôavoir un effet positif sur lôemploi. Cependant, dôapr¯s lôOCDE (2008a), les fusions-

acquisitions internationales peuvent avoir des effets positifs substantiels sur lôemploi dans certains pays
8
. 

                                                      
8 . On consid¯re en g®n®ral que la plus grande partie de lôIDE provient de fusions-acquisitions internationales, 

le reste prenant la forme dôinvestissements enti¯rement nouveaux. Sôil est utile de concevoir les fusions-
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La part de la population active employée dans des entreprises à capitaux étrangers semble relativement 

modeste, mais lôimpact de lôIDE ne se limite peut-être pas aux effets directs au sein des entreprises à 

capitaux ®trangers et influe sans doute aussi sur la productivit®, lôemploi et les conditions de travail dans 

les économies nationales. 

Graphique 5. Entr®es dôIDE en fonction de lôintensit® technologique
a
 et de lôintensit® de qualifications

b
, en 1990 

et 2005 

Pourcentage
c
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acquisitions internationales comme une simple composante de lôIDE, la CNUCED (2000) souligne que le 

lien entre fusions-acquisitions internationales et IDE est beaucoup plus complexe. 
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a. Pour lôaggregation industrielle la base de donn®es STAN de LôOCDE sur le commerce bilat®ral a ®t® utilis® (description ¨ 
lôAnnexe A de la publication Science, technologie et industrie :Tableau de bord 2005). Secteur primaire : agriculture, chasse, 
sylviculture et pêche ; activités extractives ; activités primaires non spécifiées. Produits manufacturés de basse technologie : 
produits alimentaires, boissons et tabac ; textiles, articles d'habillement et cuirs ; production de bois et articles en bois ; édition, 
imprimerie et reproduction de supports enregistrés ; autres produits manufacturés. Produits manufacturés de moyenne 
technologie : cokéfaction, produits pétroliers et combustibles nucléaires ; articles en caoutchouc et matières plastiques ; autres 
produits minéraux non métalliques ; produits métallurgiques de base et ouvrages en métaux ; machines et matériel. Produits 
manufacturés de haute technologie : produits chimiques ; matériel électrique et électronique ; instruments de précision ; 
véhicules automobiles et autres matériels de transport. Services à forte intensité de savoir : transports, entreposage et 
communication ; finance ; activités de services aux entreprises ; éducation ; santé et action sociale. Autres services : électricité, 
gaz et eau ; construction ; commerce ; hôtellerie et restauration ; administration publique et défense ; autres activités de 
services collectifs, sociaux ou personnels. 

b. Basses qualifications : agriculture, chasse, sylviculture et pêche ; activités extractives ; produits alimentaires, boissons et 
tabac ; textiles, articles d'habillement et cuirs ; production de bois et articles en bois ; autres produits minéraux non métalliques ; 
produits métallurgiques de base et ouvrages en métaux ; construction. Moyennes qualifications : autres produits manufacturés ; 
véhicules automobiles et autres matériels de transport ; commerce ; hôtellerie et restauration ; édition, imprimerie et 
reproduction de supports enregistrés ; transports, entreposage et communication ; électricité, gaz et eau. Hautes qualifications : 
cokéfaction, produits pétroliers et combustibles nucléaires ; machines et matériel ; activités de services aux entreprises ; autres 
activités de services collectifs, sociaux ou personnels. 

c. Economies développées : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Bermudes, Canada, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, 
Etats-Unis, Finlande, France, Gibraltar, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, Pays-Bas, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque, Slovénie, Suède, 
Suisse et Royaume-Uni. Economies en développement : tous les autres pays. 

Source : Calculs de l’OCDE à partir de CNUCED (2007). 

3. Les effets de lôIDE sur les conditions dôemploi et les relations professionnelles : quelques études 

récentes 

Les responsables publics tendent à souligner les retombées bénéfiques potentielles que lôIDE peut induire 

pour lô®conomie du pays dôaccueil, notamment sous la forme dôam®liorations des r®mun®rations et des 

conditions de travail. Ces avantages peuvent être directs ou indirects. Les avantages directs sont ceux dont 

bénéficient les salariés des entreprises à capitaux étrangers, tandis que les avantages indirects sont ceux 

dont bénéficient les travailleurs des entreprises locales. Les multinationales peuvent offrir des salaires plus 

élevés et éventuellement de meilleures conditions de travail parce quôelles sont plus productives, gr©ce ¨ 

un plus grand savoir-faire technologique et des pratiques modernes de management qui leur permettent 

dô°tre efficaces sur les march®s ®trangers malgr® le co¾t quôimplique la coordination de leurs activités 

entre différents pays. Ce transfert de compétences technologiques et de gestion entre filiales de 

multinationales peut se traduire par des avantages directs. Mais il peut aussi conduire à des avantages 

indirects en accroissant la productivité des entreprises locales, la meilleure productivité des filiales 

étrangères ayant des retombées dans les entreprises locales. Les retombées de productivité représentent des 

externalit®s positives pour le pays dôaccueil, ce qui explique pourquoi les responsables politiques réservent 

parfois un traitement plus favorable aux investissements ®trangers quôaux investissements des entreprises 

locales. Bien que ce ne soit pas automatique, lôam®lioration de la productivit® des entreprises locales ou ¨ 

capitaux étrangers peut ensuite se traduire par des revenus plus élevés, de meilleures conditions de travail 

et davantage dôemplois
9
. 

Bien quôelles soient plus productives, rien ne permet de penser que les multinationales offrent en g®n®ral 

de meilleures rémunérations ou conditions de travail que leurs homologues locales à des travailleurs 

présentant des caractéristiques identiques. Sur des marchés du travail concurrentiels, les multinationales ne 

peuvent verser des salaires plus élevés en moyenne que si elles emploient des travailleurs plus qualifiés ou 

si elles doivent d®dommager leurs salari®s pour compenser des conditions dôemploi moins favorables, 

comme une moindre s®curit® de lôemploi.  

                                                      
9. Les effets sur lôemploi seront sans doute particuli¯rement importants dans les pays où les possibilités 

dôemploi dans le secteur formel sont limit®es. 
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Cependant, certaines défaillances du marché peuvent inciter les multinationales à offrir de meilleurs 

salaires et conditions de travail que leurs homologues locales à des travailleurs de même catégorie pour des 

emplois analogues. Premi¯rement, elles seront plus susceptibles de pratiquer des salaires dôefficience. Par 

exemple, elles peuvent décider de verser des salaires plus ®lev®s que leurs concurrents locaux dans lôespoir 

que cela réduise la rotation de la main-dôîuvre et par cons®quent le risque de voir leur avantage de 

productivité fuir vers les firmes concurrentes. Elles peuvent aussi être disposées à verser de meilleurs 

salaires pour motiver leurs travailleurs, dans la mesure où un contrôle a posteriori peut être plus coûteux 

pour elles en raison de probl¯mes dôinformation. Deuxi¯mement, compte tenu de ces frictions, lôavantage 

des multinationales sur le plan de la productivité peut donner lieu à des rentes. Si les employeurs partagent 

ces rentes avec leurs salariés, les meilleures entreprises offrent les meilleurs emplois. Enfin, certains 

facteurs institutionnels peuvent inciter les multinationales à aller au-delà des pratiques locales en matière 

dôemploi. Par exemple, dans les pays en d®veloppement o½ lôEtat de droit laisse ¨ d®sirer, les 

multinationales seront sans doute plus enclines à respecter la législation nationale du travail, pour des 

raisons dôimage et sous la pression des consommateurs de leur march® dôorigine
10

. 

Les effets directs de l'IDE sur les salaires   

Il existe de nombreux travaux empiriques sur l'avantage salarial que procurent les multinationales (voir le 

tableau à l'annexe). Jusquô¨ une date r®cente, on sôaccordait ¨ penser que les entreprises ®trang¯res 

tendaient à verser de meilleurs salaires à leurs travailleurs que leurs homologues locales, en particulier 

dans les pays en développement. Dans une première étude consacrée au Mexique, aux États-Unis et au 

Venezuela, Aitken et al. (1996) comparent les salaires moyens versés par les entreprises locales et les 

entreprises étrangères. Ils montrent que le salaire moyen dans les entreprises étrangères tend à être 

sup®rieur dôenviron 30 % à celui des entreprises locales. De plus, cet écart persiste lorsquôon prend en 

compte la taille, la localisation, la gamme de comp®tences et lôintensit® capitalistique au Mexique et au 

Venezuela, mais non aux États-Unis. Autrement dit, il semblerait que les entreprises étrangères versent des 

salaires plus élevés que leurs concurrents locaux dans les pays en développement. Cependant, cela ne 

signifie pas nécessairement que les entreprises étrangères offrent de meilleures conditions de travail car il 

peut y avoir une différence de qualité entre leur main-d'îuvre et celle des entreprises locales.  

Pour tenir compte de la possibilité qu'un écart de salaire moyen entre des entreprises locales et étrangères 

ne soit en fait uniquement le reflet d'une différence de composition de la main-d'îuvre, un certain nombre 

de chercheurs se sont efforcés de voir dans quelle mesure la prime salariale liée aux entreprises étrangères 

persiste lorsquôon tient compte des différences de qualité observables entre les travailleurs. Lipsey et 

Sjöholm (2004), par exemple, à l'aide d'une série de données au niveau de l'entreprise qui comprend des 

informations détaillées sur les niveaux de qualification des effectifs,  montrent qu'en Indonésie les 

différences de qualité moyenne de la main-d'îuvre repr®sentent une part importante de la prime de salaire 

étrangère brute, mais que celle-ci n'en demeure pas moins élevée : dans les établissements sous contrôle 

étranger, les salaires sont supérieurs de 12 % pour les ouvriers et de 20 % pour les autres catégories de 

travailleurs. Morrissey et Te Velde (2003) présentent des résultats analogues pour cinq pays d'Afrique sub-

saharienne. 

Une autre façon de neutraliser les différences de composition de la main-d'îuvre consiste à  centrer 

l'analyse sur les changements de propriété résultant d'opérations transnationales de fusion-acquisition.  Les 

études qui optent pour cette solution analysent l'effet causal de la propriété étrangère sur les conditions 

d'emploi en partant de l'hypothèse que les prises de contrôle étrangères n'ont pas d'incidence sur la 

                                                      
10. Halegua (2007), par exemple, estime que les multinationales des Etats-Unis exerçant leurs activités en 

Chine ont eu tendance ¨ sôopposer ¨ la nouvelle loi sur les contrats de travail entrée en vigueur le 1er 

janvier 2008, car elles peuvent être amenées à appliquer ses dispositions de façon plus rigoureuse que leurs 

homologues locales en raison des pressions exercées par les consommateurs américains.  
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composition de la main-d'îuvre. Ce faisant, elles ne rendent pas compte de lôimpact des implantations 

nouvelles, qui peut être différent
11

. Outre les effets sur les salaires, les études qui s'attachent aux fusions-

acquisitions transnationales montrent que lôIDE peut accroître sensiblement le nombre et la qualité des 

emplois dans les entreprises étrangères, particulièrement dans les pays en développement. Girma et Görg 

(2007) constatent par exemple pour le Royaume-Uni que les prises de contr¹le ®trang¯res dôentreprises 

locales tendent à augmenter les salaires, mais que cet effet est relativement peu important. Pour 

lôIndon®sie, en revanche, Lipsey et Sjöholm (2006) constatent que si lôon tient compte des effets fixes au 

niveau de l'entreprise, les prises de contrôle étrangères ont pour effet de relever les salaires de 17 % pour 

les ouvriers et de 33 % pour les autres catégories de personnel
12

. 

Cependant, les résultats des analyses effectuées au niveau de l'entreprise peuvent être trompeurs, car ils ne 

tiennent pas compte des changements de composition de la main-d'îuvre qui peuvent accompagner les 

rachats d'entreprises par des intérêts étrangers. Dans la mesure où les prises de contrôle étrangères se 

traduisent par une amélioration des qualifications, lôavantage salarial quôelles entra´nent sôen trouve 

surestimé. En revanche, si lôon utilise des donn®es coupl®es employeurs-salariés (données au niveau des 

travailleurs), on peut neutraliser les changements de composition de la main-dôîuvre dus ¨ la fusion-

acquisition transnationale et ne plus considérer que les effets salariaux pour les travailleurs qui restent dans 

la même entreprise. Ces données permettent aussi dôexaminer lôimpact de la propriété sur les travailleurs 

qui changent dôentreprise, ce qui est int®ressant car cela permet dôétudier les écarts de salaire entre les 

entreprises locales et étrangères pour les nouveaux recrutés. Les différences de productivité ayant 

probablement plus dôimportance pour les nouveaux recrut®s que pour les travailleurs en place (Beaudry et 

DiNardo, 1991), on peut penser que la propriété de l'entreprise a plus dôimpact pour cette cat®gorie
13

.  

Un nombre croissant dô®tudes r®centes se servent de données au niveau des travailleurs pour analyser le 

rôle de la propriété étrangère sur les salaires individuels. Les résultats de ces études remettent en question 

les idées acquises en suggérant que les prises de contrôle étrangères dans les pays développés ont au mieux 

un effet faiblement positif sur le salaire individuel et que cet effet pourrait même être négatif. Martins 

(2006), par exemple, montre pour le Portugal que lôavantage salarial dôune prise de contr¹le ®trang¯re 

dispara´t si lôon tient compte de la sélection des travailleurs et que les salaires individuels peuvent même se 

trouver réduits de 3 % pour les travailleurs des entreprises sous contrôle étranger par rapport à leurs 

homologues des entreprises locales. Heyman et al. (2007) présentent des résultats analogues pour la Suède. 

En revanche, Andrews et al. (2007) pour lôAllemagne, Malchow-Moller et al. (2007) pour le Danemark et 

Balsvik (2006) pour la Norv¯ge trouvent des effets faiblement positifs de lôordre de 1 ¨ 3 %. Relativement 

peu dô®tudes exploitent la mobilit® des travailleurs pour analyser le r¹le de la propri®t® ®trang¯re. Parmi les 

auteurs qui font exception, Andrews et al. (2007) et Balsvick (2006) montrent que les travailleurs qui 

passent dôune entreprise locale ¨ une entreprise étrangère voient leur salaire augmenter de 6 % en 

Allemagne et de 8 % en Norvège. Ces résultats sont peut-être le signe que les effets à court terme de la 

propriété étrangère sont plus importants pour les nouvelles recrues des entreprises étrangères que pour les 

travailleurs qui restent en place dans les entreprises rachetées.  

Globalement, les études récemment menées à l'aide de données au niveau des travailleurs donnent une 

image assez contrastée des effets de la propriété étrangère sur les salaires. Si la plupart concluent à un effet 

                                                      
11 . Heyman et al. (2007) montrent pour la Suède que la différence de salaire entre les implantations étrangères 

entièrement nouvelles et les entreprises locales comparables est généralement plus importante qu'entre 

celles-ci et les entreprises à capitaux étrangers issues d'opérations de fusion-acquisition. 

12 . D'autres études, comme celles d'Almeida (2007) pour le Portugal, d'Earle et Telegdy (2007) pour la 

Hongrie, et de Huttunen (2007) pour la Finlande, montrent aussi que les prises de contr¹le dôentreprises 

locales par des intérêts étrangers ont un effet positif sur les salaires moyens. 

13. De plus, lôanalyse des mouvements de travailleurs prend en compte non seulement les entreprises locales 

qui ont été acquises par des intérêts étrangers, mais aussi les implantations étrangères nouvelles. 
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positif sur les salaires, certaines indiquent au contraire des effets faiblement négatifs. Malheureusement, on 

ne sait pas bien ce qui explique ces diff®rences dôestimation des primes salariales selon les ®tudes. Il peut 

sôagir de diff®rences de caract®ristiques nationales, de diff®rences de nature de lôIDE, aussi bien que de 

différences de méthodologie. On ne sait pas non plus quel serait lôeffet dôune prise en compte des 

changements de composition des effectifs pour lôestimation des primes salariales ®trang¯res dans les pays 

en d®veloppement, o½ lôon pense que ces primes sont beaucoup plus importantes. Pour mieux comprendre 

ce qu'implique les nouvelles études, il serait utile de pouvoir disposer de données comparables pour un 

certain nombre de pays en développement et de pays développés. L'étude de l'OCDE (2008a), dont les 

principales conclusions sont exposées à la section 4, est la première à fournir ce type de données.  

Les effets directs de l'IDE sur les conditions de travail 

On ne sait pas grand-chose de l'effet de la propriété étrangère sur les conditions de travail en dehors du 

salaire. Un certain nombre d'études se sont efforcées de caractériser les conditions d'emploi dans les 

multinationales et d'analyer leurs déterminants. Les définitions qui en résultent varient selon les auteurs, 

mais il semble d'après leurs travaux que les EMN ont relativement peu tendance à exporter leurs pratiques 

de travail vers leurs filiales étrangères, mais tendent au contraire à adopter les pratiques locales (voir 

Talmond et Ferner 2006). Bloom et al. (2008) analysent, sur la base de donn®es dôenqu°te sur les m®thodes 

de management et de conciliation vie professionnelle-vie privée pour plus de 700 entreprises de taille 

moyenne en Allemagne, aux États-Unis, en France et au Royaume-Uni, dans quelle mesure les 

multinationales américaines exportent certaines pratiques vers leurs filiales en Europe. Les faits montrent 

que si les EMN américaines exportent leurs pratiques de management, elles nôexportent pas leurs pratiques 

en matière de conciliation vie professionnelle-vie privée. Freeman et al. (2007) comparent les pratiques de 

travail dans les filiales locales et ®trang¯res dôune entreprise am®ricaine donn®e dans diff®rents pays et 

constatent eux aussi que les entreprises américaines adaptent dans une large mesure leurs pratiques à ce qui 

se fait dans le pays dôaccueil.  

Les travaux de recherche avancent un certain nombre de raisons pour expliquer la faible propension des 

multinationales américaines à exporter leurs pratiques de travail. Premièrement, celles-ci tendent à être 

régies par les règles et normes sociales nationales. Ainsi, lôimportante r®glementation du march® du travail 

qui existe dans beaucoup de pays européens et le rôle majeur des syndicats peuvent dissuader les EMN 

am®ricaines dôexporter en Europe leurs pratiques sociales (Bloom et al., 2008). Deuxièmement, la faible 

propension des EMN américaines à exporter leurs pratiques de travail peut aussi être due à des 

considérations stratégiques. Lôexp®rience montre, par exemple, que les filiales locales tournées vers le 

marché intérieur tendent à être beaucoup plus discrètes sur la gestion de leurs ressources humaines que les 

entreprises plus orient®es vers lôexportation. Enfin, la faible propension des EMN américaines à exporter 

leurs pratiques de travail tient peut-être simplement à un style de management qui leur est propre et n'est 

pas forcément représentative des EMN dôautres pays. 

Il n'existe apparemment pas d'études systématiques sur la propension des multinationales à exporter leurs 

pratiques de travail vers les pays en développement. Côest dommage, car on peut se demander dans quelle 

mesure les résultats observables pour les pays développés se reproduisent dans les pays en développement. 

Dôun c¹t®, la mise en application de la r®glementation du travail et le r¹le des syndicats tendent ¨ °tre plus 

faibles dans les pays en développement, ce qui réduit les contraintes institutionnelles qui obligeraient les 

filiales étrangères des EMN ¨ appliquer les m°mes pratiques de travail que dans les pays de lôOCDE. Dôun 

autre côté, les pratiques socialement acceptables dans les pays en développement peuvent ne pas être 

acceptables pour les consommateurs et les investisseurs des pays développés, ce qui inciterait les EMN des 

pays développés à exporter leurs pratiques en matière de ressources humaines. 
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Les effets indirects de lôIDE sur les salaires et les conditions de travail 

Outre ses effets directs sur les salaires et les conditions de travail dans les filiales de multinationales à 

lô®tranger, l'IDE peut avoir des effets indirects sur les conditions d'emploi dans les entreprises locales. Cela 

peut se produire de deux manières : soit par un transfert aux entreprises locales de l'avantage de 

productivité des EMN, soit du fait des retombées sur le marché du travail local des pratiques des 

entreprises étrangères en matière d'emploi.  

L'avantage dont bénéficient les EMN en termes de productivité peut se répercuter sur les entreprises 

locales pour diverses raisons
14

. Premièrement, les entreprises locales peuvent améliorer leur productivité en 

adoptant les pratiques de production ou de management des entreprises étrangères. Deuxièmement, les 

travailleurs qui passent dôune entreprise ®trang¯re ¨ une entreprise locale peuvent apporter à leur nouvel 

employeur leur connaissance des pratiques modernes de production et de management. Troisièmement, les 

entreprises étrangères peuvent "déteindre" sur leurs fournisseurs locaux lorsqu'elles collaborent avec eux 

pour s'assurer du respect des normes de qualité applicables aux productions intermédiaires et de la 

conformité des pratiques de travail avec les codes de conduite qu'elles ont adoptés. Enfin, lôIDE peut 

accroître la productivité des entreprises locales lorsque lôintensification de la concurrence sur le march® 

des produits encourage ces entreprises à éliminer les inefficiences du processus de production.  

Les pratiques des entreprises étrangères en termes d'emploi peuvent avoir des retombées sur la situation du 

marché du travail local en influant sur la demande et lôoffre de main-dôîuvre. Lôarriv®e dôentreprises 

étrangères ou l'extension de leurs activités peut augmenter cette demande, et par conséquent faire monter 

les salaires locaux.
 
 D'autre part, dans la mesure où les entreprises étrangères tendent à verser des salaires 

plus élevés, lôIDE peut aussi avoir pour effet de r®duire lôoffre de main-d'îuvre disponible pour les 

entreprises locales, qui attireront moins les travailleurs et auront peut-être tendance pour cette raison à 

augmenter leurs salaires.  

Les travaux empiriques qui concluent à l'existence de retombées positives de l'IDE sur les salaires sont 

assez peu nombreux. Aitken et al. (1996), par exemple, ne constatent pas de retombées salariales positives 

de l'IDE sur les entreprises locales au Mexique et au Venezuela, même si les entreprises à capitaux 

étrangers versent des salaires sensiblement plus élevés. Cette absence de retombées positives peut être le 

signe que les établissements étrangers et les établissements locaux nôinterviennent pas sur le même marché 

du travail et/ou que les retombées de productivité sont nulles, voire négatives. Les marchés du travail 

peuvent être segmentés entre entreprises étrangères et locales parce que les premières tendent à offrir de 

meilleures conditions de travail afin de limiter la rotation des travailleurs, ou en raison de différences 

institutionnelles telles qu'un plus grand respect de la législation du travail ou un plus grand pouvoir de 

négociation vis-à-vis des syndicats. Il peut aussi ne pas y avoir de retombées positives de productivité à 

cause de l'incapacit® dôabsorption des entreprises locales ou de lôeffet dô®viction qu'exerce l'arrivée 

d'entreprises étrangères sur les concurrents locaux
15

. 

Plusieurs études récentes apportent des preuves des retombées salariales positives de lôIDE en analysant 

son impact sur la demande et lôoffre de main-dôîuvre. Sur la base des donn®es relatives ¨ lôindustrie 

électronique britannique, Driffield et Girma (2003) constatent que lôIDE a un effet positif important sur les 

salaires des entreprises locales du fait de son impact sur la demande de main-dôîuvre, et un léger effet 

positif du fait de son impact sur lôoffre. Par ailleurs, les retombées salariales apparaissent plus importantes 

                                                      
14. Voir Görg et Greenaway (2004) pour une étude documentaire sur la question. 

15. Aitken et al. (1996) ne constatent pas de retombées positives pour le Venezuela. L'explication habituelle de 

l'effet négatif de l'IDE sur la productivité des entreprises locales est que l'arrivée d'entreprises étrangères 

évince les concurrents locaux, ce qui réduit la productivité des entreprises locales lorsque les rendements 

d'échelle augmentent (Aitken et Harrison, 1999). 
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pour les travailleurs qualifiés que pour les non-qualifi®s, ce qui peut sôexpliquer par une p®nurie relative de 

main-dôîuvre qualifi®e. Enfin, en analysant des données transversales au niveau des travailleurs pour 

lôIndon®sie, Lipsey et Sjohºlm (2004) constatent que lôIDE est associ® de mani¯re positive aux niveaux de 

salaire moyens dans les entreprises locales, particulièrement pour les travailleurs autres que les ouvriers.  

D'autres études récentes ont essayé de voir comment les retombées de productivité et de salaire peuvent se 

produire en examinant les modes de relation spécifiques entre les entreprises locales et étrangères. Ainsi, 

Görg et Strobl (2005) étudient empiriquement le rôle de la mobilité des travailleurs dans les retombées de 

productivité à partir d'un panel dôentreprises industrielles ghan®ennes. Ils constatent que les entreprises 

locales dont le dirigeant a précédemment travaillé dans une entreprise étrangère du même secteur sont plus 

productives que les autres. Balsvik (2006) analyse les retombées de productivité induites par la mobilité 

des travailleurs sur la base de données appariées employeurs-salariés en Norvège. Elle constate que les 

salariés ayant travaillé dans une mutinationale tendent à apporter 20 à 25 % de plus à la productivité que 

les autres. De plus, la contribution ¨ la productivit® de lôentreprise est sup®rieure au rendement priv® de la 

mobilité, ce qui donne à penser que la mobilité des travailleurs se traduit par de véritables externalités de 

productivité. Poole (2006) analyse pour le Brésil le rôle de la mobilité des travailleurs dans les retombées 

salariales ¨ lôaide de donn®es coupl®es employeurs-salariés
16

. Elle trouve des indices de retombées 

salariales positives et constate que lôimportance de ces retomb®es d®pend du niveau de qualification des 

travailleurs précédemment employés par des EMN et des travailleurs en place.   

Les liaisons amont sont une autre voie possible de retomb®es de lôIDE sur les entreprises locales. Diverses 

®tudes ont montr® ¨ lôaide de tables dôentr®es-sorties que les liaisons amont entre les établissements 

étrangers et les fournisseurs locaux sôaccompagnent de retomb®es positives en termes de productivité (voir 

Javorcik, 2004, pour la Lituanie ; Blalock et Gertler, 2008, pour lôIndon®sie). Intuitivement, cela peut 

refléter le fait que les entreprises étrangères tiennent souvent à aider les fournisseurs locaux à améliorer la 

qualité des intrants ou à veiller ¨ ce quôils respectent les normes minimales en matière de conditions de 

travail (Moran, 2007, Sabel et al., 2000). Il nôy a gu¯re dôanalyses syst®matiques qui examinent 

spécifiquement les effets des liaisons amont des EMN sur les salaires et les conditions de travail chez les 

fournisseurs. Harrison et Scorse (2006) font la démonstration indirecte que les EMN soucieuses de leur 

image ont aidé à relever les salaires des travailleurs non qualifiés dans les usines textiles indonésiennes, 

sans toutefois induire une réduction des emplois non qualifiés. Cela peut indiquer que les EMN nôont pas 

seulement aidé à relever les salaires mais aussi la productivité.  

Plusieurs études de cas ont analysé l'impact des codes de conduite adoptés par les multinationales sur les 

conditions de travail chez leurs fournisseurs. Dôune fa­on g®n®rale, lôefficacit® de ces codes dans la chaîne 

d'approvisionnement paraît limitée (ETI, 2006). Leurs effets positifs sont sans doute plus importants et plus 

durables lorsque ces codes sont intégrés dans les structures de gestion qui régissent la production et lorsque 

les intérêts des travailleurs sur le plan de lôemploi et de la productivit® sont repr®sentés dans des 

institutions effectives, ce qui a plus de chances d'être le cas lorsque les EMN s'impliquent directement 

auprès de leurs fournisseurs pour les aider à améliorer leurs pratiques de travail et leur productivité. Locke 

et al. (2007) constatent ainsi que la qualité des pratiques de travail chez les fournisseurs dépend dans une 

large mesure de l'implication des EMN dans le processus de production de ces entreprises. De même, 

Frenkel et Scott (2002) concluent leur étude consacrée à Adidas sur le constat que les modèles fondés sur 

des partenariats de longue durée ont plus de chances de donner des résultats que ceux qui se fondent sur 

une simple « police » des conditions de travail.  

Dans une autre étude, Locke et Romis (2007) comparent deux fabriquants de T-shirts, fournisseurs de 

Nike, qui sont implantés dans la même région mais diffèrent radicalement par leurs conditions de travail 

                                                      
16. Elle s'intéresse à la part des travailleurs de l'entreprise locale qui étaient auparavant employés dans une 

entreprise multinationale. 



 17 

(salaires, heures supplémentaires, satisfaction au travail et représentation des salariés). D'après les auteurs, 

cette situation s'expliquerait par la façon dont les deux établissements sont gérés : alors que l'un des 

fournisseurs considère les travailleurs comme une variable dont il faut réduire le coût autant que possible, 

l'autre au contraire voit dans la main-d'îuvre un facteur important pour améliorer la productivité et la 

qualité du produit. Il est int®ressant de constater que, bien quôelle paie des salaires plus ®lev®s, lôusine qui 

offre de meilleures conditions de travail présente une productivité plus élevée et un coût unitaire de main-

dôîuvre plus bas. 

4. Nouvelles données de l'OCDE concernant les effets de l'IDE sur les filiales étrangères des EMN 

Une nouvelle étude de l'OCDE (2008a) présente des données inédites concernant lôimpact des entr®es 

dôIDE sur les salaires et les conditions de travail dans trois ®conomies d®velopp®es (Allemagne, Portugal et 

Royaume-Uni) et deux économies émergentes (Brésil et Indonésie). Les principales conclusions qui s'en 

dégagent sont résumées dans cette section, précédées d'une description des conditions de travail et de 

rémunération offertes par les EMN dans les régions concernées.  

Simple comparaison de l'emploi, de la productivité, des salaires et des conditions de travail dans les pays 

d'accueil  

À partir de données tirées de l'enquête de la Banque mondiale auprès des entreprises, des comparaisons 

simples entre EMN et entreprises locales montrent que les premières tendent à employer des effectifs plus 

nombreux et à offrir des emplois meilleurs que les entreprises locales des pays où elles investissent 

(graphique 6).
 
Les résultats sont les suivants :  

¶ En moyenne, une EMN emploie près de deux fois plus de salariés qu'une entreprise locale.  

¶ Les salaires moyens versés par les EMN étrangères sont supérieurs de près de 50 % à ceux des 

entreprises locales. Les différences de salaire entre les EMN étrangères et les entreprises locales 

sont plus importantes en Asie et en Amérique latine, tout comme les écarts de technologie et de 

productivité.  

¶ Dans toutes les régions, l'écart de productivité entre les entreprises étrangères et les entreprises 

locales semble être encore plus important que l'écart de salaire
17

. 

¶ Les EMN étrangères tendent à offrir à leurs salariés davantage de possibilités de formation et les 

taux de syndicalisation y sont plus élevés que dans les entreprises locales. Ces deux facteurs ï 

formation et syndicalisation ï aident peut-être d'ailleurs à comprendre pourquoi les salaires 

tendent aussi à y être plus élevés.  

Il convient toutefois d'interpréter ces résultats avec prudence, car les données présentent divers défauts qui 

peuvent introduire des distorsions et contribuer ¨ une surestimation de lôeffet de lôIDE sur les conditions de 

                                                      
17.  L'écart de productivité entre entreprises étrangères et locales est plus important que l'écart de salaire dans la 

plupart des pays, ce qui laisse supposer que les salaires représentent une plus faible part de la production 

totale dans les EMN. Cela pourrait vouloir dire que les travailleurs ont un moindre pouvoir de négociation 

dans les entreprises étrangères que dans les entreprises locales, peut-être parce que le marché du travail leur 

offre moins de possibilités d'emploi comparables. A supposer que cette interprétation soit juste, cela ne 

veut pas dire que les salariés des entreprises étrangères sont moins bien lotis que leurs homologues locaux, 

mais peut-être simplement que la prime de salaire dont bénéficient ces salariés parce qu'ils travaillent dans 

une société étrangère n'est pas aussi importante qu'elle pourrait l'être s'ils avaient davantage de pouvoir de 

négociation. 
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travail
18

. Lôanalyse ®conométrique des effets de la propriété étrangère sur les salaires et les conditions de 

travail présentée dans la suite de cette section tient compte de ces biais potentiels.  

Graphique 6. Les multinationales  offrent -elles de meilleurs emplois ? 

Comparaison simple des conditions d'emploi et de la productivité
a
 entre EMN étrangères et entreprises locales  

(différences moyennes en pourcentage par région d'accueil
b
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* statistiquement significatif à 10 %, ** à 5 % et *** à 1 %, intervalle de confiance basé sur des erreurs standard robustes. 
a. Emploi : somme des effectifs permanents à temps plein et des effectifs temporaires ou à temps partiel (ajustés pour tenir 

compte de la durée du contrat)  ; Salaire moyen : masse salariale totale des effectifs permanents à temps plein en USD à prix 
constants divisée par l'emploi total ; Productivité du travail : log des ventes totales en USD à prix constants sur l'emploi ; 
Formation : variable indicatrice égale à un lorsque l'entreprise offre des possibilités de formation aux salariés permanents ; 
Syndicalisation : pourcentage de la main-d'œuvre qui est syndiquée. 

b.  Le groupe Toutes régions comprend les pays d''Europe centrale et orientale. L’Asie comprend seulement l’Asie à bas revenu. 
Source : calculs de l'OCDE sur la base des données tirées de l'enquête de la Banque mondiale auprès des entreprises.  

                                                      
18. Il y a trois types de distorsion possibles : les biais dôagr®gation, de composition et de s®lection. Voir OCDE 

(2008a) pour plus de détails.   
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Effets directs de la propriété étrangère : analyse économétrique
19

 

Les résultats présentés ci-après mettent en évidence les effets de la propriété étrangère sur les salaires et les 

conditions de travail en sôattachant aux changements de propri®t® intervenus dans trois pays d®velopp®s 

(Allemagne, Portugal et Royaume-Uni) et deux économies émergentes (Brésil et Indonésie) au cours de la 

période 1997-2005. Cela permet de tenir compte des différences permanentes existant entre les 

caractéristiques observables des entreprises qui sont rachetées et de celles qui restent entre les mains 

dôint®r°ts locaux, mais lôanalyse se limite n®cessairement au court terme. Dans le cas pr®sent, lôanalyse fait 

ressortir lôeffet moyen des changements de propri®t® au cours des trois ann®es suivantes.  

ê partir de donn®es au niveau de lôentreprise, la partie A du graphique 7 montre que les prises de contrôle 

étrangères dôentreprises locales tendent ¨ augmenter les salaires moyens par rapport au statu quo, mais cet 

effet varie consid®rablement selon les pays. Lôaugmentation sô®chelonne de 5 % au Royaume-Uni à 8 % au 

Portugal, 11 % au Brésil et 19 % en Indonésie, tandis quôil est positif mais statistiquement non significatif 

en Allemagne. En r¯gle g®n®rale, ces r®sultats sont conformes ¨ ceux dô®tudes pr®c®dentes qui mettaient en 

évidence des avantages de salaire à peine positifs dans les économies développées et potentiellement plus 

importants dans les pays en développement
20

. 

Graphique 7. Effets de la propriété étrangère sur les salaires  

Différences moyennes en pourcentage 
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Source : OCDE (2008a). 

                                                      
19 . Voir OCDE (2008a) pour la méthode économétrique utilisée. 

20 . Les acquisitions locales dôentreprises ®trang¯res ont en g®n®ral un effet nul ou faiblement négatif sur le 

salaire moyen et lôemploi. Autrement dit, les effets des acquisitions ®trang¯res dôentreprises locales et des 

acquisitions locales dôentreprises ®trang¯res sont asym®triques. Cette asym®trie corrobore lôhypoth¯se 

selon laquelle les acquisitions ®trang¯res sôaccompagnent du transfert de pratiques modernes de production 

et de gestion de lôentreprise vers la filiale ®trang¯re. 
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Les données concernant les travailleurs mettent en évidence les effets sur les salaires des personnes qui 

restent dans la même entreprise. Elles permettent aussi dôexaminer les effets sur les salaires des travailleurs 

qui changent dôemploi entre entreprises locales et entreprises ®trang¯res. La partie B du graphique 7 

pr®sente les r®sultats de lôanalyse des effets de la prise de contr¹le et de la mobilit® dans lôemploi pour 

lôAllemagne, le Br®sil, lôIndon®sie, le Portugal et le Royaume-Uni. Il sôen d®gage les conclusions 

suivantes:  

¶ Les prises de contr¹le ®trang¯res dôentreprises locales tendent ¨ avoir en moyenne un effet 

faiblement positif ou nul sur les salaires individuels des travailleurs qui restent dans la même 

entreprise par rapport aux travailleurs dôentreprises locales qui ne font pas lôobjet dôune prise de 

contr¹le. Les r®sultats sugg¯rent que lôeffet est nul au Royaume-Uni et faiblement positif au 

Br®sil, en Allemagne et au Portugal, de lôordre de 1 ¨ 4 %. Lôabsence dôeffet positif au Royaume-

Uni sôexplique peut-être par la relative flexibilité du marché du travail britannique, comparé aux 

autres pays, qui fait quôil est difficile de maintenir des différences de salaire entre les entreprises 

pour des travailleurs de même catégorie. 

¶ Les donn®es relatives ¨ la mobilit® indiquent dôimportants gains salariaux pour les travailleurs 

qui passent dôune entreprise locale ¨ une entreprise étrangère
21

. Cela donne à penser que les 

entreprises appartenant à des intérêts étrangers offrent un salaire plus élevé que les entreprises 

locales comparables pour des travailleurs identiques. De plus, lôavantage salarial que retirent les 

travailleurs qui passent dôune entreprise locale ¨ une entreprise ®trang¯re est nettement plus 

important que ce que lôon constate dans les prises de contr¹le. Cela tient sans doute au fait que 

les entreprises étrangères partagent plus largement leur avantage sur le plan de la productivité 

avec les nouveaux travailleurs quôavec les travailleurs qui ne changent pas dôemployeur. En 

outre, les effets de la propri®t® ®trang¯re sur les salaires varient tr¯s largement dôun pays ¨ un 

autre. Ils sô®chelonnent de 6 % au Royaume-Uni à 8 % en Allemagne, 14 % au Portugal et 21 % 

au Br®sil, ce qui corrobore lôid®e g®n®ralement formul®e dans les ®tudes empiriques selon 

laquelle les avantages salariaux étrangers sont plus importants dans les pays en développement 

que dans les pays développés.  

¶ Les effets de la propriété étrangère sont potentiellement plus importants à long terme : on peut 

penser que les effets positifs dont profitent dans un premier temps les nouveaux recrutés finissent 

par se r®percuter sur lôensemble des effectifs, car dôimportants ®carts de salaire entre les anciens 

et les nouveaux salari®s dôune entreprise risquent de poser probl¯me dans la dur®e. Bien quôil ne 

soit pas possible dôestimer lôeffet ¨ long terme des entr®es dôIDE sur la base des donn®es 

analysées dans ce chapitre, on peut déduire sa limite supérieure en comparant tout simplement les 

salaires versés à des travailleurs ayant des caractéristiques comparables dans des entreprises à 

capitaux étrangers et dans les entreprises locales comparables. La limite supérieure peut être 

estime à 4 % en Allemagne, environ 12 % au Portugal et au Royaume-Uni, 23 % au Brésil et 

32 % en Indonésie. 

Ainsi, les r®sultats de lôanalyse aussi bien au niveau de lôentreprise quôau niveau du travailleur montrent 

que lôIDE peut avoir un effet positif important sur les salaires dans les entreprises étrangères dans le pays 

dôaccueil. Sôil faut °tre prudent avant de g®n®raliser ces r®sultats, qui ne portent que sur quelques pays, ils 

sont en tout cas conformes ¨ lôid®e g®n®rale que les effets salariaux positifs ont des chances dô°tre plus 

marqués dans les pays en développement et les économies émergentes. Cela tient probablement au fait que 

lôavantage de productivit® des EMN ®trang¯res par rapport aux entreprises locales est plus important dans 

les pays moins développés. Les résultats obtenus au niveau du travailleur pour les prises de contrôle et les 

                                                      
21 . En revanche, les mouvements de travailleurs dôentreprises ®trang¯res vers des entreprises locales nôont 

pratiquement pas dôeffet ou se traduisent par de faibles pertes de salaire. 
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nouveaux recrutements montrent en outre que lôeffet positif des IDE consiste essentiellement ¨ offrir de 

meilleures possibilit®s dôemploi aux nouveaux recrut®s plut¹t quô¨ offrir un meilleur salaire aux 

travailleurs restant en place dans des entreprises qui changent de propriétaire, du moins à court terme. Cela 

peut tenir à des conditions plus concurrentielles sur le marché du recrutement, qui permettent aux 

nouveaux recrut®s de participer plus largement ¨ lôavantage de productivit® de lôEMN. ê plus long terme, 

toutefois, on sôattendrait ¨ ce que les effets positifs se diffusent dans la totalit® des effectifs, ®tant donn® 

quôil est difficile de maintenir durablement des écarts de salaire entre nouveaux et anciens travailleurs. 

Etant donn® que les effets dôune prise de contr¹le ®trang¯re peuvent ne pas °tre ®galement r®partis entre 

des salari®s ayant des qualifications diff®rentes, lôOCDE (2008a) pr®sente aussi des résultats par catégories 

de qualifications (graphique 8).   

¶ Les r®sultats au niveau de l'entreprise pour le Br®sil et lôIndon®sie indiquent que les avantages de 

salaire étrangers peuvent être plus importants pour les travailleurs qualifiés que pour les 

travailleurs non qualifiés (partie A). En Indonésie, les avantages de salaire estimés varient 

beaucoup selon la qualification ; ils sont de 30 % pour les premiers et de 17 % pour les seconds. 

Au Brésil, on observe un effet positif de 11 % pour les travailleurs qualifi®s et pas dôeffet 

significatif pour les travailleurs non qualifiés.  

¶ Les r®sultats au niveau des travailleurs font appara´tre dôimportantes diff®rences entre pays quant 

aux effets dôune prise de contr¹le ®trang¯re sur des travailleurs ayant des qualifications, en 

termes à la fois qualitatifs et quantitatifs (partie B). Au Royaume-Uni, les résultats indiquent un 

effet faiblement négatif sur les salaires des travailleurs peu qualifiés et un effet nul pour les 

travailleurs moyennement et hautement qualifiés. En Allemagne et au Portugal, au contraire, 

lôeffet des prises de contr¹le ®trang¯res sur les salaires est positif pour les trois cat®gories de 

qualifications et les différences entre les trois sont modestes. Pour le Brésil, les résultats mettent 

en ®vidence dôimportantes diff®rences entre les cat®gories, avec un effet positif pour les 

travailleurs sans qualifications, un effet moins net mais toujours positif pour les travailleurs semi-

qualifiés et un effet négatif pour les travailleurs qualifiés. Les résultats obtenus pour le Brésil 

diffèrent de ceux de la plupart des autres études économétriques, selon lesquelles les effets de la 

propriété étrangère sont plus importants pour les travailleurs qualifiés. 

Graphique 8. Effets à court ter me des prises de contr¹le ®trang¯res dôentreprises locales sur les salaires, par 
niveau de qualification  
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*, **, ***: statistiquement significatifs aux seuils de 10 %, 5 % et 1 %, respectivement, intervalle de confiance basé sur des erreurs 
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Source : OCDE (2008a). 
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LôOCDE (2008a) estime aussi les effets des prises de contr¹le ®trang¯res sur diverses conditions de travail 

autres que le salaire moyen : temps de travail (horaires hebdomadaires pour les travailleurs à temps plein), 

rotation des travailleurs (taux de départs), bas salaires (probabilité de percevoir un salaire inférieur ou égal 

au salaire minimum) et pouvoir de négociation des syndicats (avantage salarial lié aux conventions 

collectives). Les principales constatations qui sôen d®gagent sont les suivantes : 

¶ Durée du travail. Les comparaisons brutes entre entreprises étrangères et locales montrent que la 

durée effective de travail est plus longue dans les entreprises étrangères au Brésil, au Portugal et 

au Royaume-Uni
22

. Cependant, cela tient en grande partie aux caractéristiques spécifiques des 

entreprises rachet®es. Si lôon se concentre sur les changements de propri®taire r®sultant de prises 

de contrôle étrangères, on observe un effet nul ou légèrement négatif sur la durée du travail. Les 

résultats ne sont généralement pas statistiquement significatifs, et même au Brésil où ils le sont, 

ils sont économiquement négligeables
23

. 

¶ Rotation des travailleurs. Il appara´t quôau Portugal les prises de contr¹le étrangères ont tendance 

¨ accro´tre la rotation des travailleurs, tandis quôon nôobserve pas de ph®nom¯ne de ce type au 

Br®sil ni en Allemagne. Il se peut que lôaccroissement de la rotation des travailleurs corresponde 

au processus de restructuration quôaccompagne dans un premier temps la prise de contr¹le. Mais 

il se peut aussi que la rotation des travailleurs soit plus élevée sur le long terme dans les 

entreprises étrangères car les multinationales ont tendance à ajuster plus rapidement leurs 

effectifs en fonction de lô®volution des conditions du march® et des salaires. Cela tient sans doute 

au fait quôelles peuvent plus facilement remplacer les travailleurs dôun pays par des travailleurs 

dôautres pays en d®localisant leurs activit®s de production ¨ lô®chelle internationale. Les 

comparaisons de niveau entre entreprises locales et étrangères incitent à penser que les 

entreprises sous contrôle étranger se caractérisent aussi par une plus grande rotation à plus long 

terme.  

¶ Bas salaires. Sôil y a moins de chances que les travailleurs perçoivent un salaire égal ou inférieur 

au salaire minimum dans les entreprises étrangères que dans les entreprises locales
24
, il nôen reste 

pas moins que les rachats étrangers paraissent accroître la probabilité de bas salaires au Brésil et 

au Portugal par rapport aux travailleurs comparables des entreprises non rachetées ; toutefois, on 

nôobserve pas le m°me ph®nom¯ne au Royaume-Uni. On notera quôau Br®sil et au Portugal, cela 

ne signifie pas nécessairement que la situation des travailleurs est plus mauvaise dans lôabsolu, 

mais que les travailleurs qui se situent au bas de lô®chelle des salaires ne b®n®ficient pas de la 

m°me hausse de salaire que si leur entreprise nôavait pas ®t® rachet®e par des int®r°ts ®trangers. 

¶ Avantage salarial syndical. Lôanalyse relative au Royaume-Uni et ¨ lôAllemagne ®value la 

mesure dans laquelle les prises de contr¹le ®trang¯res modifient lôavantage salarial syndical pour 

les travailleurs qui étaient couverts par une convention collective avant la prise de contrôle, par 

rapport aux travailleurs dont lôentreprise est rachet®e par une entreprise ®trang¯re mais qui 

nô®taient pas couverts par une convention collective. Lôanalyse fait appara´tre un effet n®gatif 

pour le Royaume-Uni, ce qui incite à penser que les prises de contrôle étrangères réduisent le 

                                                      
22. En Allemagne, pays pour lequel les statistiques ne concernent pas le temps de travail effectif mais le temps 

de travail normal, il nôy a pas de diff®rence entre les entreprises étrangères et les entreprises locales.  

23. La relation entre la propri®t® ®trang¯re et la dur®e du travail est complexe parce quôil faut tenir compte de 

la relation entre la propri®t®, dôune part, et les pr®f®rences des salari®s et des employeurs, de lôautre, en 

matière de temps de travail (OCDE, 2008a). 

24. Cela témoigne du fait que les entreprises étrangères emploient en moyenne moins de travailleurs à bas 

salaire que les entreprises locales. 
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pouvoir de négociation des syndicats dans ce pays. Cela peut tenir au fait que ces derniers 

craignent que des revendications de salaire excessives entraînent une délocalisation de la 

production ¨ lô®tranger. 

La question de savoir si les EMN favorisent de meilleures conditions de travail, en dehors du salaire 

moyen, est complexe et lôanalyse empirique pr®sent®e dans OCDE (2008a) ne repr®sente quôune tentative 

préliminaire pour y répondre. Sous cette réserve, on peut en tirer les conclusions provisoires suivantes. 

Premi¯rement, les indices dôune influence des prises de contr¹le ®trang¯res sur les conditions de travail 

autres que le salaire moyen sont nettement plus t®nus que pour lôaugmentation du salaire moyen. 

Deuxi¯mement, ¨ la diff®rence aussi du salaire moyen, lôeffet des prises de contr¹le ®trang¯res sur les 

autres conditions de travail nôest pas clairement positif. Troisi¯mement, si les prises de contr¹le ®trang¯res 

peuvent avoir un effet sur les conditions de travail autres que le salaire, on ne voit pas bien si cela tient à 

une politique centralis®e dôexportation de certaines pratiques de travail ou ¨ la r®ponse des EMN aux 

circonstances locales. Globalement, il y a peu dôindices dôune exportation par les EMN des conditions de 

travail. 

Les effets de l' IDE sur les salaires et les conditions de travail dans les entreprises locales 

D'autres données présentées dans OCDE (2008a) donnent à penser que lôIDE ï quôil sôagisse de fusions-

acquisitions transnationales ou dôimplantations nouvelles ï peut avoir des retombées positives sur les 

salaires et les conditions de travail des salariés des entreprises locales, mais que ces effets indirects tendent 

à être beaucoup plus limités que les effets directs sur les salariés des filiales étrangères des EMN. Elles 

confirment et prolongent en particulier les conclusions de Lipsey et Sjohölm (2004) pour l'Indonésie, selon 

lesquelles lôIDE est associ® de mani¯re positive aux niveaux de salaire moyens dans les entreprises locales, 

notamment pour les travailleurs autres que les ouvriers. Une augmentation de 10 % de lôindice de pr®sence 

étrangère s'accompagne d'une hausse dôenviron 2 % des salaires de cette main-d'îuvre dans les entreprises 

locales. Il semble que ces effets résultent en grande partie du lien entre les pratiques des entreprises en 

matière d'emploi et la hausse de la demande locale de main-d'îuvre, tandis que le rôle des retombées 

salariales liées à la productivité paraît limité. Les études empiriques sur les retombées de l'IDE en termes 

de productivité aboutissent à des résultats contrastés et sugg¯rent m°me que lôeffet moyen de l'IDE sur la 

productivité des entreprises locales peut °tre n®gatif. Il se peut que lôabsence dôindices robustes de 

retomb®es salariales positives par le biais de la productivit® soit le signe dôune ®viction des entreprises 

locales par la concurrence étrangère sur les marchés des produits et des moyens de production, y compris 

sur le marché local de la main-dôîuvre qualifi®e.  
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Graphique 9. Les entreprises locales qui ont des liens avec les multinationales sont -elles diff érent es ? 

Comparaison simple des conditions d'emploi et de la productivité
a
  

(différences moyennes en pourcentage par région d’accueil
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a. * statistiquement significatif à 10 %, ** à 5 % et *** à 1 %, intervalle de confiance basé sur des erreurs standard robustes. 

b. Emploi : somme des effectifs permanents à temps plein et des effectifs temporaires ou à temps partiel (ajustés pour tenir 
compte de la durée du contrat)  ; Salaire moyen : masse salariale totale des effectifs permanents à temps plein en USD à prix 
constants divisée par l'emploi total ; Productivité du travail : log des ventes totales en USD à prix constants sur l'emploi ; 
Formation : variable indicatrice égale à un lorsque l'entreprise offre des possibilités de formation aux salariés permanents ; 
Syndicalisation : pourcentage de la main-d'œuvre qui est syndiquée. 

c. Le groupe Toutes régions comprend les pays d''Europe centrale et orientale. L’Asie comprend seulement l’Asie à bas revenu. 

Source : OCDE (2008a). 
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Si les données semblent indiquer que les retombées salariales positives dues à la productivité sont en 

moyenne limitées, leur importance varie probablement selon les entreprises locales en fonction des liens 

que celles-ci peuvent avoir avec des multinationales étrangères. Ces retombées, en particulier, ont des 

chances dô°tre plus importantes pour les entreprises locales qui sont en contact avec des EMN ®trang¯res 

au sein de la cha´ne dôapprovisionnement, ou en cas de mobilit® des travailleurs. Pour donner une id®e du 

rôle des liens entreprises étrangères-entreprises locales pour les salaires et les conditions de travail dans les 

entreprises locales, le graphique 9 compare les conditions dôemploi et la productivit® dans les entreprises 

locales qui n'ont pas de relations avérées avec des entreprises étrangères, d'une part, et celles des 

fournisseurs locaux d'entreprises étrangères ou des entreprises locales dont un dirigeant a précédemment 

travaillé dans une entreprise étrangère, d'autre part, par région d'accueil. On peut constater que : 

¶ Les entreprises locales qui font partie de la cha´ne dôapprovisionnement dôentreprises ®trang¯res 

ou qui recrutent des dirigeants ayant travaillé dans des entreprises étrangères tendent à être de 

plus grande taille, plus productives et à verser des salaires plus élevés que les entreprises locales 

qui nôont pas de relations av®r®es avec les entreprises ®trang¯res.  

¶ Les entreprises locales qui ont des liens avec les entreprises étrangères sont aussi plus 

nombreuses à offrir des formations à leurs salariés.  

¶ Il nôy a pas de diff®rence apparente entre ces entreprises et les autres entreprises locales en ce qui 

concerne le taux de syndicalisation.  

Les données comparatives du graphique 9 montrent que les liaisons amont et la mobilité des travailleurs 

pourraient être des facteurs importants de retombées salariales entre les entreprises étrangères et locales. 

Cependant, ces simples comparaisons ne disent rien de définitif quant à lôeffet du lien avec les entreprises 

étrangères sur les conditions de travail dans les entreprises locales. De fait, il semble plausible que les 

entreprises étrangères sélectionnent les fournisseurs les plus productifs et que les cadres ayant travaillé 

dans des entreprises étrangères préfèrent travailler dans des entreprises productives. Malheureusement, les 

données dont on dispose ne permettent pas d'analyser ces corrélations.  

L'étude de l'OCDE (2008a) s'intéresse aussi au salaire des travailleurs qui quittent une entreprise étrangère 

pour prendre un emploi dans une entreprise locale. Elle montre que la mobilité des travailleurs permet de 

véritables transferts du capital humain accumulé dans les entreprises étrangères, condition sans laquelle il 

ne peut y avoir de retombées salariales liées à la productivité. Cependant, l'analyse étant limitée aux 

rendements privés (c'est-à-dire aux primes salariales des travailleurs qui changent d'employeur), elle ne 

donne pas d'information sur les retombées salariales dont bénéficient peut-être aussi les travailleurs en 

place dans les entreprises locales. De nouveaux travaux seront nécessaires pour déterminer si la mobilité 

des travailleurs permet une retombée du capital humain accumulé dans les entreprises étrangères sur les 

travailleurs en place dans les entreprises locales. 

5. Conclusions 

Lôinvestissement direct ®tranger est lôune des composantes les plus dynamiques de lô®conomie mondiale 

depuis les dernières d®cennies. Lôencours mondial dôIDE est pass® de 8 % du PIB mondial en 1990 à 24 % 

en 2006. Cet accroissement quantitatif rapide sôest accompagn® dôimportants changements qualitatifs. Bien 

que la plus grande partie des IDE aient encore lieu entre les pays de lôOCDE, lôimportance relative des 

pays non membres sur le plan des entr®es et des sorties dôIDE sôest sensiblement accrue, ce qui a ¨ la fois 

facilit® et refl®t® une int®gration de plus en plus pouss®e des pays en d®veloppement dans lô®conomie 

mondiale. De fait, les entr®es dôIDE sont devenues la principale source de financement ext®rieur des pays 

en d®veloppement. De nombreux pays non membres de lôOCDE sont aussi devenus des investisseurs 
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directs ¨ lô®tranger de plus en plus actifs, comme en t®moigne le quasi-doublement de leur part dans 

lôencours mondial des sorties dôIDE entre 1990 et 2005.  

Le r¹le accru de lôIDE dans les pays en d®veloppement permet de penser quôil peut contribuer de plus en 

plus au processus de développement de ces pays, en servant par exemple de canal de diffusion des 

comp®tences au niveau international. La cr®ation dôemplois de qualit® est une illustration concr¯te des 

avantages que les économies locales peuvent retirer des IDE, lorsque des multinationales offrent de 

meilleures r®mun®rations et conditions de travail que les entreprises du pays dôaccueil. Les EMN peuvent 

aussi accro´tre indirectement lôoffre dôemplois de qualit® en incitant les entreprises locales ¨ am®liorer 

leurs conditions dôemploi. Quant ¨ savoir si les multinationales sont véritablement un important facteur 

dôam®lioration des r®mun®rations et des conditions de travail, la question soul¯ve de nombreuses 

incertitudes (et les avis sont très partagés).     

Le présent document fait le point sur cette question en donnant un aperçu des travaux consacrés aux effets 

de l'IDE sur le marché du travail et en présentant les principaux résultats d'une nouvelle étude de l'OCDE. 

Globalement, les données montrent que les multinationales tendent à favoriser une amélioration des 

salaires dans les pays où elles déploient leurs activités. Leur effet salarial positif est plutôt concentré parmi 

les travailleurs qui sont directement employés par des EMN, mais il semble qu'il y ait aussi un petit effet 

positif sur les salaires dans les entreprises locales qui font partie de la chaîne d'approvisionnement mise en 

place par ces entreprises. Ces retombées sont plus importantes dans les pays en développement que dans 

les pays développés, probablement parce que l'écart technologique entre les entreprises étrangères et les 

entreprises locales est plus grand dans les premiers. Quant à savoir si les EMN offrent aussi de meilleures 

conditions de travail que les entreprises locales, cela est moins évident. Si les conditions de travail sont 

généralement différentes dans les entreprises ®trang¯res de ce quôelles sont dans les entreprises locales 

comparables, elles ne sôam®liorent pas n®cessairement apr¯s un rachat par une entreprise ®trang¯re. 

Si la question des multinationales et de leurs effets sur le marché du travail appelle à l'évidence de 

nouvelles recherches, nous en savons néanmoins déjà assez pour tirer quelques leçons pratiques. D'abord, 

les données apportent la confirmation que l'IDE peut être un important vecteur d'amélioration des 

conditions de vie des travailleurs. Par conséquent, les gouvernements devraient s'efforcer de mettre en 

place un cadre pour l'investissement international qui facilite les formes d'IDE socialement et 

économiquement bénéfiques. Par ailleurs, le fait que l'impact des EMN sur les salaires et les conditions de 

travail varie de façon complexe selon les types d'investissement, les catégories de travailleurs et les 

contextes nationaux donne aussi à penser que les gouvernements et d'autres parties prenantes pourraient 

prendre des mesures pour renforcer la contribution de l'IDE au développement économique et social. Dans 

cette perspective, faire appliquer les normes du travail et promouvoir une conduite responsable des 

entreprises sont deux pistes à envisager parmi les initiatives publiques et privées qui pourraient s'avérer 

utiles.  
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ANNEXE 

Graphique. Le financement extérieur des pays en développement, 1980 -2006 

En pourcentage du PIB 
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Source : Calculs de l'OCDE basés sur le Base de données des Indicateurs de développement dans le monde de la Banque Mondiale. 
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Tableau. Tour d'horizon des études sur la prime salariale liée aux entreprises étrangères  

Étude Pays Échantillon Objet de l'analysea Principaux résultats 

I. Études transversales 

Aitken, Harrison et Lipsey 

(1996) 

États-Unis, 

Mexique, 
Venezuela 

1984-1990; 1987; 

1977-1989, secteur 
manufacturier 

Entreprises d'origine 

étrangère 

Différences salariales positives et significatives pour 

le Mexique et le Venezuela, compte tenu de la taille 
de l'établissement, de la localisation géographique, 

de la gamme des compétences et de l'intensité 

capitalistique, mais pas pour les États-Unis. 
Morrisey et Te Velde 

(2003) 

Cameroun, 

Ghana, Kenya, 

Zambie, 
Zimbabwe 

Coupes transversales 

regroupées pour 

différentes années 
durant la période 

1990-1993, secteur 

manufacturier 

Entreprises d'origine 

étrangère 

La prime salariale liée à la présence d'entreprises 

étrangères est de l'ordre de 8 % à 23 % compte tenu 

des caractéristiques observables des travailleurs et 
des entreprises. 

Sjöholm et Lipsey (2004) Indonésie 1996, secteur 

manufacturier 

Entreprises d'origine 

étrangère 

Les salaires dans les établissements détenus par des 

entreprises étrangères sont de 12 % plus élevés pour 

les ouvriers et de 20 % pour les autres travailleurs 
que dans les établissements locaux. 

II. Études longitudinales - Effets fixes des entreprises 

Almeida (2007) Portugal 1991-1998, secteur 

manufacturier 

Rachats par une 

entreprise étrangère 

Les rachats par une entreprise étrangère ont un faible 

effet positif de 2 à 4 % sur le salaire moyen. 
Conyon, Girma, 

Thompson, et Wright 

(2002) 

Royaume-Uni 1989-1994, secteur 

manufacturier 

Rachats, asymétrique Les rachats par une entreprise étrangère ont un faible 

effet positif de 3.3 % sur le salaire moyen. 

Earle et Telegdy (2007) Hongrie 1986-2003 Rachats, symétrique Les rachats par une entreprise étrangère ont un effet 

positif de 7 % sur le salaire moyen. 

Görg et Girma (2007)  Royaume-Uni 1980-1994, secteur 
manufacturier 

Rachats par une 
entreprise étrangère 

Les rachats d'entreprises britanniques par des 
entreprises américaines accroissent à la fois le 

salaire des travailleurs qualifiés et celui des non-

qualifiés (4 à 13 %), mais les rachats par des 
entreprises de l'UE hors Royaume-Uni n'ont pas 

d'effet. 

Huttunen (2007) Finlande 1988-2001, secteur 
manufacturier 

Rachats par une 
entreprise étrangère 

Les rachats par une entreprise étrangère ont un effet 
positif sur les salaires, qui se manifeste dans un délai 

de un à trois ans après l'acquisition. 

Sjöholm et Lipsey (2006) Indonésie 1975-1999, secteur 
manufacturier 

Rachats, asymétrique Les rachats par une entreprise étrangère ont un effet 
positif de 10 % sur le salaire moyen des « cols 

bleus» et de 21 % sur celui des « cols blancs ».  

III. Études longitudinales - Effets fixes des entreprises et des travailleurs  

Andrews, Bellman, 
Schank et Upward (2007) 

Allemagne de 
l'Ouest et de 

l'Est 

2000 et 2004  Rachats et changement 
d'emploi, asymétrique 

Pour l'Allemagne de l'Ouest les rachats par une 
entreprise étrangère sont associés à une 

augmentation de 3% du salaire individuel. Les effets 

pour l'Allemagne de l'Est tendent à être insignifiants. 
Les personnes qui passent d'une entreprise locale à 

une entreprise étrangère voient leur salaire 

augmenter de 6 %. 
Balsvik (2006) Norvège 1990-2000, secteur 

manufacturier 

Rachats et changement 

d'emploi, asymétrique 

Les rachats par une entreprise étrangère ont un faible 

effet positif de 3 % sur les salaires individuels. Les 

personnes qui passent d'une entreprise locale à une 
entreprise étrangère voient leur salaire augmenter de 

8 %. 

Heyman, Sjöholm et 
Gustavsson Tinvall 

(2007a) 

Suède 1996-2000 Rachats, symétrique Les rachats par une entreprise étrangère ont un faible 
effet négatif de -2 % sur les salaires individuels. 

Heyman, Sjöholm et 

Gustavsson Tinvall 

(2007b) 

Suède 1996-2000 Rachats, asymétrique Les rachats par une entreprise étrangère accroissent 

les salaires des travailleurs très qualifiés de 2% et 

réduisent ceux des travailleurs moyennement et peu 
qualifiés respectivement de 4 % et 6 %. 

Malchow-Moller, 

Markusen et Schjening 
(2007) 

Danemark 2000-2002  Rachats, symétrique Les rachats par une entreprise étrangère ont un faible 

effet positif de 1% sur les salaires individuels. 

Martins (2006) Portugal 1991-1999, secteur 

manufacturier 

Rachats, symétrique Les rachats par une entreprise étrangère ont un faible 

effet négatif de -3 % sur les salaires individuels. 

a) Certaines études supposent une symétrie dans l'analyse. Dans le cas présent, cela signifie que les effets des changements de 
propriété des entreprises du statut local au statut étranger, et inversement, sont supposés être de même grandeur mais de signe 
opposé. Si cette hypothèse n'est pas retenue et que les deux changements sont envisagés, alors l'analyse est dite asymétrique. 
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